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Paiements anticipés pour le grain des Prairies-Loi

Les producteurs de porc ont cessé de se plaindre de la ges-
tion des approvisionnements depuis que les prix ont commencé
à monter; j'en déduis donc que leur commerce est devenu ren-
table. Comme le coût des provendes est moins élevé, les éle-
veurs de bovins, de poulets et de dindons font de bonnes affai-
res. Les producteurs de lait ont signé une entente à long terme
et eux aussi paient leurs provendes moins cher. Les produc-
teurs de graines de pelouse et de graines fouragères font de
bonnes récoltes qu'ils vendent à bon prix. Les apiculteurs ont
en général fait une récolte moins importante, mais les prix
étaient intéressants. J'ai également entendu dire que les pro-
ducteurs de riz sauvage avaient fait une bonne récolte et que
les prix avaient été également intéressants. La bonne fortune
de ces derniers n'est évidemment d'aucun secours pour la
majorité des agriculteurs qui sont céréaliers.

Pour montrer la gravité de l'affaire, je me permets de rappe-
ler à la Chambre la situation du producteur à l'heure actuelle.
Dans les années 1950, quand la production céréalière était
excédentaire, et c'était avant que le député de Qu'Appelle-
Moose Mountain (M. Hamilton) ne vende des céréales à la
Chine, l'orge se vendait chez les agriculteurs et les propriétai-
res de parcs d'engraissement à raison de trois boisseaux pour
un dollar, soit 33c. le boisseau. C'était à cause de l'excédent de
production. Tous les silos étaient pleins à craquer. Avec ces
33c. du boisseau, l'agriculteur pouvait acheter 1,5 gallon ou
6,8 litres, de carburant.

Aujourd'hui, le prix de base déterminé par la Commission
canadienne du blé pour l'agriculteur est de 1,40 $, ce qui ne lui
permet pas d'acheter un gallon de carburant, mais peut-être
3,5 litres. Toutefois, si l'agriculteur s'est fait inscrire, il pourra
acheter son gallon de carburant avec ce boisseau d'orge, car le
gouvernement a pris des mesures visant à réduire le coût du
carburant pour les agriculteurs.

Il en va de même pour le blé. Le versement initial accordé
par la Commission canadienne du blé à l'agriculteur est de
3,20 S. Cet argent ne lui permet pas d'acheter deux gallons de
carburant. Dans les années 1950, les batteuses-moisonneuses
coûtaient moins de 5 000 S, mais de nos jours elles coûtent plus
de 100 000 S. Je pourrais indéfiniment faire d'autres compa-
raisons, et la réponse serait la même. Bien que nous ayions de
meilleures variétés et de meilleurs rendements, il demeure que
le coût de la production céréalière au Canada est beaucoup
trop élevé par rapport au rendement unitaire.

Certains jeunes producteurs qui se sont endettés pour se
lancer en affaires ont payé de l'intérêt sur le montant original
de l'emprunt, et doivent encore cette somme initiale ou plus.
Les prix n'ont pas suivi le courant de l'inflation qui existait à
ce moment-là et tous les spécialistes prédisaient que les agri-
qulteurs paieraient avec un dollar dont la valeur serait gonflée.
ße nombreux producteurs sont très compétents dans leur
'sphère, mais ils n'auront aucune chance si nous continuons à
utiliser la même vieille approche.

Je ne crois pas que le gouvernement fédéral seul puisse
résoudre ces problèmes. Nous devons obtenir la collaboration
de tous les secteurs de la société. Chaque groupe relié au pro-
blème lutte pour protéger son propre fief et n'acceptera pas des
coûts moindres, mais cherchera plutôt à les accroître. A mon
avis, ces groupes s'occupent de futilités au lieu de lutter contre
la calamité.
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